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La Société de médecine publique et d'hygiène professionnelh^ a 
Toujours attaché le plus vif intérêt aux questions qui touchent à Thahi- 
tation, et en particulier à l'habitation populaire. C'est sous ses auspi- 
ces que j'ai traité ce sujet à l'Exposition d'hygiène, organisée par elle 
en 1886 à la caserne Lobau ^. Comme elle a accueilli avec bien- 
veillance cette communication, je prends la liberté de lui soumettre 
aujourd'hui quelques indications rapides sur le mouvement légis- 
latif qui vient de se produire dans des pays voisins, en vue de mettre 
l'action de l'État au service du développement des habitations ou- 
vrières. 

I. — L'habitation ouvrière et l'hygiène. 

Il est inutile d'insister ici sur l'importance que présente le loge- 
ment ouvrier au point de vue de l'hygiène domestique et de l'hy- 
yi(îue publique. 

« Lorsque, dans un infect et étroit rt^.duit, dit le D"" Marjolin, cinq 

1. Communication faite à la Société de médecine publique et dliygiùne 
professionnelle dans la séance du 24 février 1892. 

2. Voir la Question des habitations ouvrières en France et à Vé^ranger 
Revue d'hygiène^ août 1886. 
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ou six personnes sont ol)ligées de vivre, ne prévoyez-vons pas 
quelles seront les conséquences d'un pareil encombrement, et quel 
air sera respii*é par tous ces individus renfermes dans un local où 
Ton fait la cuisine sur un fourneau de fonle, devant lequel, en hi- 
ver, sèchent des couches, de vieilles hardes, et où sont souvent 
accumulés des débris de toute sorte répandant une odeur nauséa- 
bonde? B Dans de pareils milieux, les corps s'atrophient, s'étiolent, 
et contractent le germe de maladies qui abâtardissent et déciment 
la race. 

En étudiant la mortalilé parisienne pour 1,000 habitants, on 
constate qu'elle est en rapport direct avec la proportion des locaux 
dont le loyer matriciel est inféj'ieur h 250 francs^ variant ainsi de 
plus du simple au double entre le Vlll^ et le XII'' arrondissement. 
Si elle était partout au niveau le plus favorable, il mourrait par an 
à Paris 20,000 personnes de moins. 

Les meuics constatations se retrouvent dans tous les pays. Au 
cours d'une discussion récente k la Chambre des lords, le sous- 
secrétaire d'État a cité le ra()port d'un médecin du service de santé 
sur une rue du district de Saint-Gilles : a Lorsque les autoj'ités 
sanitaiies ont exproprié l'îlot de maisons dépendant de celte rue, 
a dit l'orateur du gouvernement, la mortalité, surtout celle des en- 
fants, était grande; la fièvre typhoïde régnait en permanence. De- 
puis la construction, sur cet îlot, de nou\ elles maisons salubres pour 
les ouvriers, la mortalité, qui, avant 1889, se chiffrait à 50 ou 60 
pour 1,000, est descendue à 17 pour 1,000. » 

Pai'tout on a reconim ainsi que la mortalité s'exagëi*ait dans les 
logements malsains, et se réduisait dès que ces logements étaient 
améliorés. La mortalité est en partie une question d'insalubrité et 
de misère. Tiansformer, assainir les taudis, c'est arracher leurs 
habitants à un danger certain. 

C'est sauver en même temps tous leurs concitoyens, qui subissent 
rintluence des quartiers insalubres, alors même qu'ils sei'aient 
installés dans des maisons confortables. 

La santé pui)lique, celle des riches connue celle des pauvres, subit 
en eflet des assauts dangereux par Tinvasion des germes (juc répan- 
dent certains quarli^iîrs. On a |)u assigner très nettement pour ori- 
gine à des épiiiémies meurtrières telle ou telle maison, qui, après 
avoir décimé ses locataires, avait étendu au loin l'infection dont 
elle élail le foyer. 



La sécurité publique u'est pas moins eu péril, a Ce u est [«as seu- 
lement de la vertu, a dit avec force notre collègue et ami, IM. le 
docteur Du Mesnil ; c'est encore de rhéroïsme qu'il faudrait à tout 
ce monde pour ne pas contracter dans ces bouges la haine de la 
société ». 

Ainsi toutes les classes, même les plus bautes, sont mises en péril 
à la fois dans leur sécurité et dans leur santé par cette double infec- 
tion qui suinte des murs du taudis. A défaut d'un sentiment plus 
humain et plus élevé, le souci de la conservation personnelle ne 
leur permet pas de se désintéresser de ce douloureux problème. 

11. — Les enquêtes sur rhabitation ouvrière en Angleterre, 
en Belgique et en Autriche. 

Tant que les faits douloureux concernant riiabuation ouvrière 
étaient ignorés du grand public, il était fort difficile d'en espérer 
la cessation.. C'est déjà faire un grand pas vers le remède que de 
regarder en face le mal. L'enquête est donc à la fois la préface et 
la préparation des mesures destinées à l'amélioration du logement 
populaire. 

L'Angleterre nous donne à ce sujet les exemples les plus ins- 
tructifs. 

Ce pays a procédé, sur la question des logements insalubres, à 
de mémorables enquêtes, dont chacune a frayé la voie à une réforme 
législative. Les plus grands personnages du royaume, tels que lord 
Salisbury, le cardinal Manning, M. Goschen, le prince de Galles lui- 
même ont tenu à honneur de figurer dans la commission d'en- 
quête, dont les rapports sont aussi précieux par Tabondance que par 
la précision des renseignements. 

On y voit des descriptions, avec lesquelles MM. Du Mesnil, 
d'Haussonville, Picot, nous ont malheureusement familiarisés, mais 
où la misère prend cependant un aspect caractéristique. « Sous son 
action, dit M. Picot, l'écrasement est plus complet qu'à ï^aris, le 

1. « Je puis vous assurer que jo serai ilatlé d'être nommé membre de la 
couiuiissiou royale. Je prends un vif intérêt à cette grande question. J'ospèro 
qu'après avoir terminé ses travaux la commission sera en mesure de recom- 
mander au Parlement des mesures ofticaces pour améUorer la condition géné- 
rale dos logements pour les pauvres et pour les classes ouvrières ». (I): 
du priuco de Galles à, la Chambre des lords le 23 février 1884.) 
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visage humain plus altéré, la chiile plus j)rofoii(Je * ». — « Londres 
remporte peut-être en horreur sur Paris, dit un autre observateur; 
le climat y est plus triste, les mœurs plus brutales^ ». 

a Dans des taudis sans nom, on nous montre des familles four- 
millantes, accroupies dans la squaleur, des femmes hâves, des lou- 
veteaux affamés et insatiables. Une odeur fade, écœurante, sort de 
CCS bouges, vous prend à la gorge et vous fait reculer instantané- 
ment... On fuit ces épouvantes, en se demandant si le désert ne 
serait pas plus clément aux misérables^ ». 

« Une seule cliambre abrite une famille, souvent même deux. 
Dans une cave, un inspecteur de salubrité a trouvé le père, la mère, 
quatre enfants et trois porcs. Dans une autre pièce, un prêtre voit 
un homme malade de la petite vérole, sa femme qui vient d'accou- 
cher pour la huitième fois, les enfants courant à demi nus. Ici 
sept personnes vivent dans une cuisine souterraine, le cadavre d'un 
petit enfant au milieu d'elles. Ailleurs une veuve et trois enfants : 
le cadavre d'un quatrième gît là depuis treize jours. Voici une autre 
veuve qui occupe le seul lit de la chambre et loue le parquet à un 
couple moyennant 3 francs par semaine. — Dans de pareils milieux, 
la moi'alité et la décence sont forcément inconnues; peu de gens 
sont mariés, le relâchement des mœurs y défie Timagination ^ ». 
Cet entassement prodigieux d'êtres humains, cette méconnaissance 
absolue des règles sanitaires, cette saleté accumulée par des géné- 
rations successives et qui s'étend en couches épaisses du plafond 
au parquet, amènent une insalubrité qui se traduit par des mala- 
dies et des épidémies, d'abord pour les habitants de ces bouges, puis 
pour leur quartier, eniin pour la ville entière. 

Telles sont les révélations des enquêtes anglaises, dont je me 
borne à soulever le rideau, renvoyant ceux qui voudraient appro- 
fondir ce sujet aux documents originaux eux-mêmes. 

La Belgique, avant de légiférer sur les questions sociales sous la 
poussée de l'opinion publique, a tenu à connaître exactement les 
xits. Elle a donc imité TAngleterre et a entrepris en 1886 une 
rande enquête confiée à la Commission du travail. Cette commis- 
on, dont on ne saurait assez louer la conscience et l'impartialité, 

1. Le devoir social, p. 105. 

2. Le logement de l'ouvrier et du pauvre, par M. Arthur Rafîalovich, 
p. 53). 

3. Philippe Daryi, le Temps, 23 juillet 1886. 

4. Arthur Raffalovich, loc. cit., p. 54. 



a tout regardé et a dit tout ce qu'elle avait vu, sans s'arrêter devant la 
crainte de fournir des armes aux ennemis de rorganisation actuelle. 
La vérité, outre qu'elle est plus loyale, est aussi plus hal)ile que les 
demi-aveux ou les réticences. Les calomnies qu'on chuchote dans 
l'ombre font plus de tort que l'exposé sincère de ce qui est, surtout 
lorsqu'à côté du mal on se hate d'indiquer et d'appliquer le remède, 
comme nos voisins sont en train de le faire. 

Les comités de patronage qu'ils ont constitués dans les princi- 
pales circonscriptions de la Belgique par la loi de 1889, dont je 
vais vous parler dans un moment, se sont mis partout à l'œuvre 
pour compléter, sous forme de monographies locales, l'enquête 
de 1886. 

J'ai sous les yeux le rapport fait sur Saint-Gilles- lez-Bruxelles, au 
nom de son comité de patronage, par M. le baron de Royer de Dour. 
Il y constate les funestes effets de l'insalubrité et de Tétroitesse du 
logement sur la santé et la moralité de la famille, a La promiscuité, 
dit-il, résultant de renconibrement des logements cause l'absence 
de pudeur et conduit fatalement à l'immoralité et à la débauche. La 
vie de famille disparaît. Le chef de famille déserte le taudis pour le 
cabaret ». 

Le rapport fait sur le logement ouvrier à Bruxelles par MM. La- 
gasse et de Queker, rapporteurs du comité de patronage de cette 
ville, est un vrai modèle d'observation exacte et de sincérité coura- 
geuse . 

On y donne, rue par rue et maison par maison, les détails les 
plus circonstanciés sur les logements ouvriers. 

Les familles ouvrières sont au nombre de 19,284 et se répartis^ 
sent de la manière suivante au point de vue de la composition de 
leur habitation, savoir : 



FamlUes occupant 1 maison 491 } 

— 3 chambres et plus 1,371 > 9,9250 

— 2 chambres 8,058 ) 

— 1 chambre 6,978 i 

— 1 mans'irde 2,186 > 9,364 

— 1 cave 200 ) 



Ainsi, près de la moitié de Cvîs familles logent dans une seule 
pièce. Il y en a, sur ce nombre, 1,511 qui comptent plus de 5 per- 
sonnes. 
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2,895 de ces faniiilcsont des garçons et des filles, qui, pour 40o 
d'entre elles, couchent dans le même lit. 

Ce que produit une telle promiscuité, on le soupçonne, et les 
rapporteurs ont osé le dire^. 

Nous possédons des rapports analogues pour d'autres localités : 
Laîken, Molenbeck, Anderlecht. . . Un grand nombre d'autres 
sont sur le chantier. Partout la Belgique procède à ce pénible 
et méritoire inventaire, qu'on pourrait appeler l'examen de con- 
science préalable aux courageuses résolutioïis. 

En Autriche, ou a également senti le besoin de se rendre compte 
de la situation de la classe ouvrière. Le directeur de la Revue men- 
suelle autrichienne de réforme sociale et cV économie sociale chré- 
tienne, M. de Vogelsang, s'est associé avec M. Ernest Schneider, 
fabricant d'instruments de précision à Mahriug, près Vienne, pour 
se livrer à une enquête, dont les résultats ont paru dans cette revue 
sous la forme de près de 30!) monographies d'ateliers. Ces notices se 
rapportent aux industries principales exercées en Autriche et à la 
plupart des provinces de ce pays^. Elles s'accordent pour témoigner 
d'une situation en général peu satisfaisante, parfois meuje lamen- 
table. Je ne parle pas des journées d'une longueur écrasante et des 
salaires de famine; mais, au point de vue de l'habitation, elle contient 
des détails navrants. Dans la verrerie de Grablenz (Bohême), les fa- 
milles de 5 à 6 personnes sont entassées dans une chambre de 
2 mètres sur 4. « La tuberculose, la phtisie, sont les hôtes 
de chaque famille ». A Vienne (Bohême), des familles de 3 à 
12 membres occupent une seule chambre. Les ouvriers employés 
;i la fabrication des miroirs à Vieïuie,sont parqués par six on sept 
familles à la fois^ dans des baraques de 10 mètres sur 8 mètres. 
c( L'aspect de cette salle, où ces pauvres gens grouillaient dans 
une horrible promiscuité, était vraiment effrayant, dit l'enquête, et 
l'on se demandait si, vivant de la sorte, ils pouvaient échapper à la 
bestialité ». 

1. Le rapport cite le cas d'iuie famillo de 10 personnes, dont trois jeunes 
gens et quatre jeunes filles, tout ce monde habitant pêle-mêle une seule 
chambre pourvue d'un seul lit. Résultat : trois jeunes filles enceintes, et, paraît- 
ii, d'après leurs propres aveux, des o^.tivres d'un de leurs frères. 

2. Cette enquête a été l'objet d'un intéressant rapport présenté à l'Académie 
des sciences morales et politiques pur M. lienè Lavollée. Elle a été faite sous 
une préoccupation spéciale qu'indique le titre même de la revue de M. de 
Vogelsang; mais elle emprunte sa valeur el son autorité a ce qu'elle n'a été, 
à vrai dire, l'objet d'aucune réclamation. 
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Tc Dans une maïuifacture de laines, on a compté que, sur 
82 entants mis au monde par 21 ouvrières dans Tespace de 9 à 
10 ans, il en est mort 63 ; 2 sont infirmes, 1 estropié ». Les tisse- 
rands de Moravie logent dans des huttes qui ressemblent a des écu- 
ries, et il n'est pas rare de voir jusqu'à 20 personnes entassées 
dans des chambres de 9 à 10 mètres carrés sur 2 mètres à 2^^,50 de 
hauteur », ce qui donne à peine 1 mètre cube par personne. « Les 
femmes de plusieurs de ces malheureux volent du bois dans la forêt 
voisine et s'attachent à couper les jeunes arbres pour aggraver leur 
cas et obtenir la faveur d'être plus longtemps retenues dans la pri- 
son, dont le séjour est bien supérieur à celui de leur enfer ». 

Sans prolonger ces tristes citations, on comprend l'émotion que 
de telles révélations ont dû produire et ont produite en effet dans 
ces divers pays. Il est de ces choses qui ne subsistent que parce 
qu'on les ignore : le jour où l'on se décide à les voir, elles sont plus 
qu'à ïnoitié guéries. Des enquêtes de ce genre secouent la torpeur 
générale, mettent en branle la conscience publique et aboutissent, 
par une poussée irrésistible, à des mesures législatives et à des ini- 
tiatives collectives ou privées. 

Négligeant ce second aspect du sujet, malgré son intérêt, j'arrive 
maintenant à l'objet même de cette communication, c'est-à-dire aux 
mesures législatives prises en Belgique, en Angleterre et en Au- 
triche, sous l'impression des enquêtes dont je viens de vous esquis- 
ser les résultats. 



IIL — La loi du 9 août 1889 en Belgique. 

C'est à la suite de l'enquête de 1886 et des études de la Com- 
mission du travail, que la Belgique s'est dotée de sa loi du 
9 août 1889, relative aux habitations ouvrières. 

Inspirée de ce sage esprit de libéralisme qui caractéi-ise toute sa 
législation sociale, et qui renferme l'État dans les limites de son rôle 
légitime, cette loi de 1889 s'appuie sur les initiatives individuelles 
ou collectives tant des patrons et des ouvriers que des hommes de 
dévouement étrangers à l'industrie ; elle provoque leurs efforts, les 
encourage, les coordonne et les subventionne, bien loin de chercher 
à les stériliser ou à les supplanter. {Voir le texte aux annexes.) 
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C'est ainsi que la loi aecorde * aux conslruclcurs d habitations ou- 
vrières des facilités de crédit, de l'argent à bon coïnpte et de larges 
immunités fiscales; mais elle s'est bien gardée de faire intervenir 
directement TÉtat dans ces constructions et même de le placer en 
téte-à-tete immédiat avec les ouvriers^. Elle a très sagement interposé 
entre eux et lui deux ordres de groupes : « les comités de patro- 
nage » institués dans chaque arrondissement administratif, et les 
sociétés anonymes ou coopératives de construction et de crédit. 
« La Caisse générale d'épargne ou de retraite est autorisée à em- 
ployer une partie de ses fonds disponibles en prêts faits en faveur 
de la construction ou de l'achat de maisons ouvrières, après avoir 
au préalable demandé l'avis du comité de patronage ». (Art. 5.) Un 
règlement, en date du 31 mars 1891, fixe à 3 0/0 le taux de ces prêts 
et avances aux sociétés anonymes ou coopératives de construction, 
et abaisse ce taux à 2 1/2 0/0 pour les sociétés de crédit qui, re- 
nonçant à construire et à posséder des immeubles, ont pour objet 
exclusif de faciliter à la classe laborieuse, au moyen d'avances sur 
hypothèques, la construction et l'achat de maisons hygiéniques et à 
bon mai'ché, et qui limitent au maximum de 3 0/0 du capital versé 
le dividende à distribuer aux actionnaires. 

Au lieu du quart nécessaire çn France, un dixième du capital 
souscrit suffit en Belgique pour la constitution régulière d'une de 
ces sociétés. Les actions étant nominatives, l'engagement pris par 
des souscripteurs sérieux constitue un gage solide, sur lequel la 
Caisse d'épargne avance moitié du capital souscrit et non versé. Elle 
avance, en outre, la moitié ou les trois cinquièmes de la valeur des 
immeubles, suivant qu'il s'agit d'une société de construction ou de 
crédit. 

Il résulte de ces dispositions que, moyennant le versement de 

1. Les renseignements contenus dans ce chapitre ont été recueillis sur place, 
au cours d'un voyage récent fait en Belgique par le bureau de la Société 
française des habitations à bon marche. 

Qu'il nous soit permis de consigner ici l'hommage de notre respeclueose 
reconnaissance pour le bienveillant accueil que nous avons reçu du gouver- 
nement belge : en particulier, de M. le Ministre des finances, président du 
(Conseil; de M. le Ministre de Tagriculture, de l'industrie et des travaux 
publics, et des fonctionnaires supérieurs de ces deux départements, ainsi 
(jue des municipalités cl des comités de patronage des villes de Bruxelles cl 
de Garni. 

!2. Outre les autres avantages de cette attitude, elle a encore celui de sous» 
traire l État à la pénible nécessité de recourir à des mesures de rigueur 
contre les ouvriers insi)lvablos. 
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10,000 francs sur un capital souscrit de 100,000 francs, une société 
anonyme de construction obtiendra une avance égale ace capital 
S'il s'agit d'une société anonyme de crédit, le même versement de 
10,000 francs, sur un capital souscrit de 100,000 francs, lui don- 
nera droit à un prêt de 155,000 francs. Ainsi, avec un simple 
déboursé de 10,000 francs, les actionnaires pourront procurer une 
maison de 3,000 francs à Cl ouvriers, sous la condition que chacun 
de ces derniers dispose d'une épargne de 300 francs pour cette ac- 
quisition ^. 

Malgré la forte proportion de ces avances, il ne semble pas qu'elles 
engagent d'une façon téméraire la responsabilité de la Caisse 
d'épargne ou celle des actionnaires. La Caisse est, en etfel, couverte 
par la signature de ces derniers, par le contrôle du comité de pa- 
tronage, par l'épargne préalable et par rengagement de l'ouvrier 
propriétaire; enfin, par la valeur de la maison construite avec de 
l'argent à très bas prix. Quant aux actionnaires eux-uiémes, ils ont 
les dernières garanties et la portée de leurs engagements décroît 
tous les ans avec l'amortissement contenu dans raniuiité payée par 
l'ouvrier. 

On voit que l'arrêté du 31 mars 1891 fait des conditions particu- 
lièrement favorables aux sociétés de crédit, aussi bien pour le taux 
de l'intérêt des prêts que pour la proportion des avances. Comme 
Ta expliqué l'éminent directeur de la Caisse d'épargne, M. Mabillon, 
— en interdisant à ces sociétés de crédit la possession d'immeubles 
à titre définitif, on a voulu les empêcher de se transformer gra- 

1. Le règlement du 31 mars 1891 admet l'avance de ia Caisse à concur- 
rence de la moitié: 1^ du capital souscrit et non versé; 2*» de ia valeur des 
immeubles. En vertu du 1°, la Caisse prêtera donc 45,000 francs sur les 
90,000 francs non appelés. La société disposera ainsi des 10,000 francs versés, 
plus des 45,000 francs avancés, soit au total de 55,000 francs. Kilo convertira 
celte somme en immeubles sur lesijuels on lui prêtera encore 27,500 francs, 
et ainsi de suite, 

La formule des prêts de la Caisse sera, en appelant N le capital souscrit 

iL I IL JL ^l- f 1 f _1_ ^_ Tvr 

* — 10 ^ 2 + 10 ^ 2 ~^ A " • 2n J~ ^' 

2. D'après l'article 5 du règlement du 31 mars 1891, la valeur des im- 
meubles donnes en garantie doit excéder d'un neuvième au moins la valeur 
du prêt bypothécaire fait à l'ouvrier. \\ en résulte que ce dernier doit avan- 
cer au moins le dixième de cette valeur, ce qu'il fait généralement en se 
procurant par ses épargnes le terrain de sa maison. En môme temps qu'une 
garanlio linancière, c'est une excellente garantie morale. 

Dans riiypothcsc ci-dessus d'une société anoiiynie do crédit constituée au 
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duelleinent en sociétés de spéculation et de location ; mais peut-être, 
en se préoccupant de ce danger, s'est-on exposé à tomber dans 
ceux qu'entraîne la construction directe de la maison par l'ou- 
vrier 

Un détail des plus intéressants et des plus recommandables de la 
loi consiste dans l'autorisation, donnée à la Caisse d'épargne, de 
traiter les opérations (V assurance mixte sur la vie, ayant pour 
but de garantir le remboursement — à une échéance déterminée 
ou à la mort de Vassuré, si elle survient avant cette échéance — 
des prêts consentis pour la construction ou Vachat d'une maison 
d'habitation. L'arrêté royal du 6 juillet 1891 a réglementé les 
conditions générales et le tarif de ces assurances, qui ont été calcu- 
lés d'après le taux de 3 0/0 et d'après la table de mortalité dite 
English life table n"" S (maies), publiée par William Farr, en 1864, 
avec un chargement de 3 0/0. 

Quoique cette organisation remonte à peine à quelques mois, 
douze Sociétés se sont déjà constituées pour en recueillir le béné- 

capitai de 100,000 francs, les 183,300 francs nécessaires à la construction 
de 61 maisons de 3,000 francs sont ainsi formés : 

i 

1*» Versement des actionnaires : 100,000 = 10,000 

2° Épargne dos ouvriers acquéreurs : 183,300 = 18,300 

30 Prêt de la Caisse d'épargne: |- (100,000 — 10,000) + -| 183,300= 155,000 



€e prêt de 155,000 francs est gagé sur la valeur des constructions ( 5" )> et 



1. Dans le cas où l'ouvrier construit sa maison et en devient immédiate- 
ment propriétaire dès la signature du contrat, sans attendre le payement de 
toutes les annuités qui correspondent au prix de l'immeuble, il court plu- 
sieurs dangers, dont voici les principaux : 1° la construction court le risque 
d'être défectueuse, insalubre, et d'entraîner à bref délai de lourdes charges 
d'entretien et de réparations ; 2° en cas do défaillance et d'éviction do l'ou- 
vrier avant sa libération totale, il subit des frais onéreux de mutation ; 
3« enfin, il peut être tente de céder de suite sa maison, moyennant une 
bonification légère, k des spéculateurs qui bénéficieront des efforts et des 
sacrifices de la société de crédit et de ceux de la Caisse d'épargne. Tous 
ces inconvénients sont, en tout ou en partie, conjurés, si la société construit 
( llc-môme la maison et n'en transfère la propriété au locataire qu'au moment 
du payement de l.i dernière annuité, selon le syslcme usité en France. 



Total 



183,000 




sur le capital souscrit, mais non versé 




fioc. Treize autres Sociétés sont en voie de tdiinalion. Dans un 
discours prononcé à la Chambre des députés belge, le 4 décembre 
dernier, et qui a eu un grand retentissement, l'honorable M. Ber- 
naert, président du conseil et ministre des finances, a donné à ce 
sujet les renseignements les plus circonstanciés et fait connaître 
qu'à cette date la Caisse d'épargne avait déjà avaiicé 166,500 francs 
à 2 1/2 0 0 et 96,800 francs à 3 0/0. L'élan est donné; les deux 
grands partis, à Tenvi, s'y associent, en prêtant leur concours au 
Gouvernement qui s'est mis à la tête de ce mouvement admirable 
et en luttant de dévouement à ce grand intérêt populaire. Il n'est 
pas douteux qu'une aussi généreuse énuilation, dont les preuves 
éclatent de toutes parts, ne procure en peu de temps à la Belgicjue 
les plus heureux résultats pour la paix sociale et le bien-être de ses 
ouvriers * . 



IV. — La loi du 18 août 1890 en Angleterre^. 

Voici près d'un demi-siècle que le Parlement anglais s'attaque 
à la question du logement, sans parvenir à lui donner une solution 

1. Préoccupés ân Ranger que fait courir le régime successoral à Tacquisi- 
tion et à la constitution du foyer doniesticpio, des députes belges, MM. Van 
der Bruggen, chevalier de Moreau, Meous, Licbaert, de Smct de Nayer, ont 
déposé le 18 mars 1891, à la Chambre des représentants, un projet de loi aux 
termes duquel un régime particulier serait affecté aux successions dont l'ac- 
tif immobilier ne dépasserait |)as un revenu cadastral de 200 francs, sous 
la condition qu^elles correspondraient aux habitations occupées, au moment 
du décès, par le de ckJus, son conjoint ou l'un de ses enfants. Dans ce cas, 
la quotité disponible au profit d'un ou do plusieurs des enfants légitimes est 
porléo à moitié, quel que soit le nombre des enfants. En outre, chacun des 
héritiers peut s'opposer à la licilation ordonnée par les articles 826 et 827 du 
code et reprendre sur estimation l'actif immobilier. 

La section centrale, chargée d'examiner ce projet, l'a adt)pté le 14 juillet 
1891 sur un excellent rapport de M. de Corswaren. Il y a lieu d'espérer que 
les Chambres belges feront le même accueil à cette réforme modeste, essen- 
tiellement démocratique, qui ne peut être suspectée d'aucune arrière-pensée 
et sans laquelle tous les admirables efforts de la loi du 8 août 1889, ceux do 
la Caisse d'épargne et de retraite, enfin ceux des comités do patronage et d» 
sociétés de construction et de crédit courent grand risque d'être stérilisés. 

2. An Act to consolidate and amend the Acts relaling to artizaus and La- 
bourers dwellings and the Housing of the working classes, (53 et 54, Vic- 
toria, ch. XX). 

A cause de la longueur de cette loi qui est tout un cotle, nous n'avons 
cru, comme pour les autres lois citées au cours de cette noie, pouvoir en 
reproduire le texte aux annexes. 
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satisfaisante, tant il est difficile de concilier en celte matière les 
droits de l'individu avec ceux de l'État, les intérêts de la propriété 
avec ceux de la salubrité*. 

Les différentes lois qu'il a édictées à ce sujet peuvent se répar- 
tir en plusieurs groupes : celles qui ressemblent à notre loi de 
1850 sur les logements insalubres et qui ont pour objet d'en com- 
battre les nuisances (Acts for the removal of nuisances) ; celles 
qui s'attaquent aux maisons isolées, ou aux îlots entiers, pour les 
exproprier, les démolir et les remplacer par des constructions 
salubres {Arlizans dwellings Acts et Artizans and Labourers 
dwellings improvement Acts) ; celles enfin qui viennent en aide aux 
sociétés privées par des prêts avantageux et autres facilités (Labou- 
ri7ig classes lodging houses Acts). 

Ce qui fait l'originalité de la seconde série de ces lois, c'est l'obli- 
gation qu'elles imposent aux autorités locales d'assurer un logement 
aux habitants déplacés. Elles ont voulu prévenir ainsi les fâcheux 
résultats constatés en Angleterre même et ailleurs, notamment en 
Belgique, à la suite d'expropriation de quartiers insalubres. La spé- 
culation s'emparait des terrains non déblayés pour y édifier des 
maisons de luxe, où les ouvriers expropriés n'avaient pas de place. 
Ces pauvres gens étaient mal logés avant; ils ne Tétaient plus du 
tout après. Contre le gré de ses promoteurs et l'intention de la 
loi, la mesure leur avait fait plus de mal que de bien. De là cette 
obligation insérée dans les Artizans and Labourers divel ings im- 
provement ActSy dus surtout à sir Richard Cross. 

Mais, pour éviter un écueil, on en a heurté un autre, celui des 
dépenses exorbitantes de l'opération. On achetait très cher les 
îlots insalubres et l'on y élevait des maisons de faible revenu, h 
cause de la clientèle à laquelle la loi obligeait de les consacrer. 
C'est ainsi que le Metropolitan of Works a perdu 30 millions de 
francs pour déblayer 41 ares où logeaient 23,000 habitanis. Le 
terrain est revenu à 6,000 francs par famille de cinq personnes 2. 
Avec ce prix, on aurait pu lui construire dans la banlieue une mai- 
sonnette isolée et lui en faire cadeau. 

1. Voir sur ce sujet le Logement de Vouvrier et du pauvre^ par M. Ar- 
lliur UalTalovich, une notice de M. Hubert VaUeroux, publiée au Bulletin de 
la Société de législation comparée de juillet 188i; la notice et la traduction 
de M. Joseph Leydet, même Bulletin^ 1891. 

2. Arthur Ualï'alovich, toc, cit., i). GO. 
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La clause relative k la réédification a donc été reconnue trop 
onéreuse et a dû recevoir divers tempéraments. Ainsi Y Ad du 18 août 
1882 stipule que la cité et la métropole de Londres ne seront plus 
à l'avenir tenues de reloger que la moitié des habitants expropriés. 
Dans les autres villes, la proportion est fixée, après enquête, parles 
autorités locales. 

Cette législation touffue, faite au jour le jour, sans plan d'ensem- 
ble et répondant à des objets divers, manquait d'unité et d'harmo- 
nie. De divers côtés, on signalait la nécessité de la refondre et delà 
codifier. Après une laborieuse instruction qui a duré prés de trois 
ans, le Parlement a cnûn voté une loi sous la rubrique de Housing 
of the working classes. C'est VAct du 18 août 1890, dont nous allons 
dire en quelques mots Téconomie* : 

La première partie se réfère exclusivement aux ilôts insalubres 
{unheallhy areas) ; la deuxième aux habitations insalubres {un- 
healthy clwelling houses) ; la troisième aux habitations ouvrières 
{Working class lodging houses). 

Cette dernière partie est une loi de maisons ouvrières ayant le 
même objet que celles dont nous avons donné l'analyse pour la 
Belgique. Les deux premières parties se rapportent, au contraire, 
aux îlots et aux maisons insalubres. 

C'est à très juste titre que la loi a traité à part les îlots et les 
maisons, au lieu de les soumettre au même régime. L'insalubrité 
des îlots prend en effet les proportions d'un intérêt public, tandis 
que celle d'une maison relève davantage de l'intérêt privé. De là 
une triple distinction au point de vue des formalités à remplir, de 
l'imputation des dépenses et de la nature des travaux. 

S'il s'agit d'îlots, les projets qui concernent les expropriations et 
qui sont dressés par l'autorité locale aboutissent, après enquête, au 
Parlement, qui a le dernier mot. Au contraire, pour les maisons 
isolées, les mesures à prendre appartiennent aux tribunaux judi- 
ciaires qui, après enquête faite par l'autorité sanitaire locale, 
peuvent prononcer la fermeture de la maison et en subordonner la 
réouverture à certains travaux destinés à porter remède à son 
insalubrité. 

Doit-on, dans ce dernier cas, une indemnité au propriétaire? La 
question a été tranchée en sens divers par la législation antérieure. 

1. Nous prenons pour guide rintérossantc notice de M. Leydct, déjà cilôe ; 
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Les premiers acts refusaient loule indemnité au propriétaire, puis- 
qu'il avait commis une faute en exploitant une maison insalubre. 
Cette faule, il était tenu de la réparer, et la société ne lui devait rien 
en lui imposant ce devoir. VAct de 1879, au contraire, autorise les 
propriétaires à l'cquérir l'expropriation de leur immeuble condamné 
pour cause d'insalubrité. De là des abus et de légitimes protesta- 
tions, auxquelles a fait droit TAct de 1890. Cet Act distingue sage- 
ment entre les maisons insalubres par elles-mêmes et celles qui le 
deviennent par leur situation dans le quartier, par exemple, eu nui- 
sant à la ventilation et au jour des maisons voisines (obstrtictive 
buildings). La démolition des premières ne donne droit à aucune 
indemnité ; mais il en est autrement pour les secondes, dont la 
« nuisance » est indépendante du propriétaire. Cette solution paraît 
équitable et doit être recommandée en pareil cas. 

Consacrant et étendant les tempéraments déjà concédés par la 
loi de 1882, l'Act de 1890 accorde à la cité et au comté de Londres 
la faveur d'être dispensés par Tautorité supérieure de reconstruire 
des maisons pour plus de la moitié des personnes déplacées. En 
outre, il pourra leur être permis d'édifier ces constructions ouvrières 
en debors du périmètre des terrains expropriés. Dans les autres 
localités la loi laisse une grande latitude aux autorités et au Bureau 
du gouvernement local pour assurer le logement des ouvriers expul- 
sés par les expropriations. 

Enfin, en ce qui concerne Timpulation des dépenses, celles des 
îlots sont considérées comme dépenses d'intérêt général pour le 
district, qui doit les payer sur ses fonds. Au contraire, les frais 
atférents aux maisoiis isolées sont couverts par des taxes locales et 
par des taxes d'amélioration privée {private improvement rates). 

Ces dernières taxes, — qui ne sont pas sans analogie avec celles 
que prévoit Tarticle o4 de notre loi du 16 septembre 1807, — cor- 
respondent aux plus-values {inerease in value) que - les travaux 
d'assainissement procurent aux immeubles voisins ; elles sont 
recouvrées sur les propriétaires de ces immeubles, après fixation par 
un expert arbitre *. 

La troisième partie de la loi, avons-nous dit, vise les maisons 

1. Le principe de ces taxes est inscrit dans la loi de 1875 sur la santé 
publique (articles 213 à 215.) Il est sanctionné par la loi de 1890. Inutile de 
faire rcmarpier à quels abus et à quelles plaintes cette clause peut donner 
Ueu dans Tapplication. 



— 17 — 

ouvrières et les moyens d'eii encourager la construction. On y trouve 
un nouveau témoignage — et des plus curieux — des progrès 
qu'accomplit dans le sens interventionniste de plus en plus accen- 
tué ce pays qu'on s'était accoutumé à considérer comme la terre 
promise de l'initiative individuelle et du self governrnent. Ce 
troisième partie est imprégnée d'un socialisme d'État, ou — ce q 
revient au même et ne vaut guère mieux — d'un socialisme municipal 
à faire pâmer d'aise ceux qui demanderaient volontiers à l'autorité 
« bon souper, bon gîte et le reste ». 

En attendant qu'elles octroient le souper et le reste, les municipd:- 
lités peuvent déjà, en vertu de l'article 59 de la loi, assurer « le 
bon gîte » à leurs administrés. Elles ont en effet le droit, — nous 
citons textuellement — « de construire des maisons propres à rece- 
voir des ménages ouvriers, de transformer à cet eflet des maisons 
existantes; de modifier, élargir, réparer et améliorer les mêmes 
locaux, ainsi que les disposer, les meubler^ les garnir de tout mobi- 
lier y des accessoires et commodités désirables ». 

De telles dispositions, qui semblent à première vue efficaces et 
salutaires, tournent en réalité contre leur but. Dès que l'État ou la 
Ville se mêlent de construire directement, ils découragent l'indus- 
trie privée qui, ne pouvant lutter contre une telle concurrence, est 
obligée de s'abstenir. On voit quelques constructions officielles et on 
y applaudit; mais l'on ne voit pas toutes celles que cette ingérence 
sur le domaine de Tinitiative privée a empêché d'édifier. C'est 
le sort commun à toutes ces interventions, qui font mal et chère- 
ment la besogne du commerce et de la liberté En outre, ce sup- 
plément de frais retombe par l'impôt à la charge des contribuables, 
c'est-à-dire de tout le monde, alors que quelques privilégiés re- 
cueillent seuls le bénéfice de ce logement au rabais. 

Mieux inspirées sont les clauses de cette troisième partie qui ont 
pour objet d'encourager les particuliers et les sociétés à construire 
des habilations ouvrières. Ici l'Etat sert d'excitateur à l'initiative 
privée, et l'on ne peut qu'applaudir à son action ainsi com- 
prise. 

Ces encouragements sont de deux espèces : 

1^ Les commissaires des emprunts pour les travaux publics sont 

i. Voir, dans lo Pacte de famine de M. Biolay, l'histoire des fâcheux ré- 
sultats amenés par rinierventiou do TÉtat pour l'achat des grains et farines 
deslinés à la subsistance populaire. 
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autorisées à faire des avances aux sociétés et aux particuliers qui 
se proposent ce genre d'opérations ; 

2^ Par dérogation au droit commun, les personnes morales et 
les corps constitués {body corporate) reçoivent le droit de prélever 
sur leur patrimoine, en dehors de l'objet direct de la société, les 
sommes nécessaires à la construction de maisons ouvrières. 

Telle est, dans ses grandes lignes, cette loi de 1890 en 103 arti- 
cles, qui est un véritable code de la matière et remplace toutes les 
lois antérieures. 

A part quelques réserves que nous n'avons pas cru pouvoir dissi- 
muler, cette loi est un effort considérable pour résoudre la difficile 
question des logements insalubres et des habitations ouvrières ; elle 
pourra être utilement méditée par nos législateurs aux prises avec le 
même problème. 



V. — La loi du 9 février 1892 en Autriche. 



L'Autriche-Hongrie vient à son tour d'entrer dans la voie que 
lui avaient ouverte la Belgique et l'Angleterre . Elle l'a fait toutefois 
avec moins d'ampleur que dans ces deux pays et s'est bornée à 
susciter l'initiative privée par des immunités fiscales, sans aller 
jusqu'à des avances ou à des interventions plus décisives encore, 
comme dans ces autres pays. 

Tel est précisément l'objet de la loi promulguée le 9 février 1892 
— il y a quelques jours à peine — qui exonère de l'impôt sur le 
revenu et de l'impôt foncier <c les constructions bâties spécialement 
dans le but d'être louées à des ouvriers et de leur offrir des loge- 
ments hygiéniques et à bon marché, lorsque ces constructions se- 
ront élevées par les coujmuncs, les sociétés et institutions qui s'oc- 
cupent des ouvriers, par les sociétés coopératives ouvrières, par 
les patrons pour leurs ouvriers » {Voir V annexe n"" 2). 

Cette exonération est subordonnée à certaines règles d'hygiène 
sur le cube d'air par logement et à certaines limites du loyer par 
mètre carré, déterminées suivant qu'il s'agit de la capitale, des 
grandes villes ou des autres localités. Elle ne sera d'ailleurs appli- 
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cable que si Jes diètes et communes renoncent, de leur côte, aux 
centimes additionnels afférents à la môme taxe^ 

Celte loi est d'hier et n'a pu encore produire de résultats; comme 
elle répond à un besoin pressant, il n'est pas douteux qu'elle ne 
reçoive bientôt de fécondes applications. 



VI. — Projet de loi sur les habitations ouvrières 

en France. 

Les trois lois dont nous venons de présenter Tanalyse rapide et 
qui parcourent toute la gamme des mesures à prendre par TÉtat, 
depuis le simple encouragement fiscal jusqu'à Tintervention lapins 
directe, prouvent h quel point tous les pays à la fois sont péné- 
trés de rimpoi'tance hygiénique, politique et sociale du logement 
ouvrier. 

En France, nous avons le droit de constater avec un légitime 
orgueil les belles initiatives qui sont prises de divers côtés. Des 
patrons, poussés en partie par des nécessités industrielles, cons- 
truisent des cités pour loger leurs ouvriers; des sociétés philanthro- 
piques se sont formées, soit pour réaliser le type de la maisonnette 
isolée avec jardin et accession du locataire à la propriété, comme 
à Mulhouse, au Havre, à Orléans, h Amiens, h Oullins, à Auteuil, 
à Marseille, soit pour réaliser le type de la maison collective, mais 
salubre et économique, comme à Paris, Marseille, (JuUins et Lyon. 
La société coopérative de construction, dont les ouvriers constituent 
le capital par leurs propres cotisations à l'instar des Building So-- 
cieties anglaises et américaines, commence à s'acclimater chez 
nous et un très intéressant spécimen de ces sociétés est en train de 
réussir à Marseille, sous le nom suggestif : La Pierre du foi/er^. 
Une société qui s'intitule la Société française des habitations à 
bon marché y provoque et guide toutes ces initiatives locales et met à 

1. On trouve une disposition analogue dans notre projet de budget de 1893 
pour la réforme de l'impôt sur les boissons. Ce projet sufiprime le droit d'en- 
trée au profit de TÉiat, dans les villes qui renonceront de leur côté à leur 
droit d'octroi. 

2. Voir la Pierre du foyer, société coopérative de construction^ par M. E. 
Cheysâon. (Librairie G. Masson). 



leur disposition des iiiodèlcs de statuts, des plans, ses conseils et son 
concours moral. 

Tout cela est bien, mais ce n'est pas assez. En présence du mal 
si grave et si général auquel il s'agit de porter remède, on ne peut 
se passer de la force de l'État, à la condition qu'il se contienne dans 
sa splière légitime d'action. 

C'esTên s'inspirant de ce besoin si généralement ressenti et des 
modèles fournis par les législations étrangères que la Société fran- 
çaise a élaboré une proposition de loi déposée récemment à la 
Chambre par son président, M. Jules Siegfi^ied, et signée avec lui par 
7 4 de ses collègues. {Voir V annexe W 3.) 

Cette proposition, comme la loi belge, constitue des comités 
locaux, dont la mission est d'encourager la construction de maisons 
ouvrières par les sociétés coopc^ratives, les sociétés anonymes de 
constructions et de crédit, par les particuliers. 11 autorise les caisses 
d'épargne et diverses caisses publiques à faire, dans des limites pru- 
dentes, des prêts à ces sociétés et subventionne les combinaisons 
d'assurance mixte en cas de vie et de décès au profit du locataire, 
qui poursuit l'acquisition graduelle de sa maison par le payement 
de l'amortissement compris dans le loyer ; il accorde certaines dé- 
taxes fiscales sur les droits de mutation et sur les impôts annuels ; 
^n\\n il apporte à notre droit successoral un tempérament en faveur 
de la maisonnette, pour l'empêcher de sortir de la famille au décès 
du père. 

La Société de médecine publique apprécie trop bien l'importance 
de ces questions pour ne pas accueillir un tel projet avec sympa- 
thie et pour n'en pas aider le succès. Quand tous les peuples à 
l'envi s'occupent de cette question, la France ne peut rester à l'écart 
et doit, sans tarder, se doter d'une législation qui soit en harmonie 
avec ses traditions généreuses et sa sollicitude de plus en plus 
éveillée en faveur des pauvres et des ouvriers. C'est là une œuvre 
législative où Ton n'est exposé à nul mécompte et où l'on est sûr 
de faire beaucoup de bien à cevix qu'on vise, car elle s'adresse aux 
profondeurs mêmes de la vie domestique et à l'intimité de la 
famille. 



RÉSOLUTIONS 

VOTÉES PAR LA 

SOCIÉTÉ DE ^lÉDEGLNE PUBLIQUE ET D^HYGIËNE PROFESSIONNELLE 

DANS SA SÉANCE DU 22 JUIN 1892. 



La Société de médecine publique et d^hygiène professionnelle, 
après avoir entendu le rapport de M. Cheysson et en avoir discuté 
les coiiclusions, 

Considérant l'intérêt que présente pour la santé publique Thy- 
giène de l'habitation et en particulier l'hygiène du logement du 
pauvre ; 

Considérant les efforts législatifs qui viennent de se produire en 
Belgique, en Angleterre, en Autriche, pour combattre l'insalubrité 
des petits logements et développer la construction de maisons 
salubres et h bon marché, 

Émet le vœu que la France entre sans tarder dans la même voie 
et appuie le principe du projet de loi actuellement déposé devant 
la Chambre des députés, en vue d'obtenir Tamélioration des petits 
logements. 
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ANNEXAS 

1. — Loi du \) aoitl 1889 relative aux habitations ouvrières 

et à VinstiLution des comités de paironaye. 

Article premier. — II sera établi, dans chaque arrondissement admi- 
nistratif, im ou ])Uisieurs comités chai^gés : 

a) De favoriser la construction et la location d'habitations ouvrières 
salubres et leur vente aux ouvriers, soit au comptant, soit par an- 
nuités ; 

b) D'étudier tout ce qui concerne la salubrité des maisons habitées 
par les classes laborieuses et l'hygiène des localités où elles sont tout 
spécialement établies ; 

c) D'encourager le développement de l'épargne et de l'assurance, 
ainsi que des institutions de crédit ou de secours mutuels et de re- 
traites. 

Les comités recevront le nom ùq comités de pairc7iage et seront com- 
posés de 5 membres au moins et de 18 membres au [)lus, nommés 
pour irois ans, savoir : 3 à 10 parla députation permanente du Conseil 
provincial, 2 à 8 par le gouvernement, ils pourront être subdivisés en 
sections. Les comités et leurs sections auront un secrétaire nommé par 
la députation permanente. 

Le mode de fonctionnement de ces comités et leurs relations avec le 
gouvernement, les administrations provinciales et communales et les 
commissions médicales, seront réglés par arrêté royal, sans qu'il puisse 
être porté atteinte aux attributions de ces administrations en matière 
d'hygiène et de salubrité. 

Art. 2. — Les comités de patronage pourront instituer et distribuer 
des prix d'ordre, de propreté et d'épargne. Ils pouriont recevoir à cet 
elTet des dons et des legs mobiliers et des subsides des pouvoirs 
publics. 

Art. 3. — Les comités de patronage ou leurs membres à ce délégués 
signaleront, soit aux administrations communales, soit à l'autorité pro- 
vinciale, soit au gouvernement, telles mesures qu'ils jugeront oppor- 
tunes. 

Ils adresseront annuellement un rapport de leurs opérations au Mi- 
nistère de l'agriculture, de l'industrie et des travaux publics. Ce raî)port 
sera communiqué au conseil supérieur d'hygiène, et chaque commune 
recevra copie du passage qui pourrait la concerner. 

Art. 4. — Avant de décréter une expropriation par zones, dans les 
quartiers spécialement habités par la classe ouvrière, le gouvernement 
prendra l'avis du comité de patronage sur les conditions à imposer au 
sujet de la revente des terrains compris dans l'expropriation. 

Art. o. — La Caisse générale d'épargne et de retraite est autorisée à 
employer une partie de i^es fonds disponibles en ]>réls faits en faveur 



de la conslruclion ou do Tachât de mair^ons ouvrières, après avoir, au 
préalable, demandé l'avis du comité de patronage. 

Ces prêts seront assimilés, suivant leur forme et leur durée, aux pla- 
cements provisoires ou aux placements détiuitifs de la Caisse. 

Art. G. — Le conseil général de la Caisse d'épargne déterminera le 
taux et les conditions desdits prêts, sauf approbation du Ministre des 
des finances. 

Art. 7. — A défaut de payement à Téchéance des sommes dues à la 
Caisse», la réalisation du gage qui aurait été fourni sera poursuivie con- 
formément aux articles 4 à 9 de la loi du 5 mai iSl^Z, 

La requête sera adressée au président du tribunal de première ins- 
tance. Ce tribunal connaîtra de Topposition à Tordonnance, et les signi- 
ticalions seront faites au greft'e civil. 

Art. 8. — La Caisse générale d'épargne et de retraite est autorisée à 
raiter des opérations d'assurance mixte sur la vie, ayant pour but de 
garantir le remboursement à une échéance déterminée, — ou à la mort 
de l'assuré, si elle survient avant Téchéance — des prêts consentis pour 
la con>truction ou l'achat d'une maison d'habitation. 

Les conditions générales ainsi que les tarifs de ces assurances seront 
soumis à la sanction royale. 

L'arrêté royal mentionnera la table de mortalité, le taux d'intérêt et 
le prélèvement pour frais d'administration qui auront servi de bases à 
l'élaboration des tarifs. 

Art. 9. — Les provinces, communes, hospices et bureaux de bien- 
faisance pourront recevoir des dons et legs en vue de la construction de 
maisons ouvrières. 

Art. 10. — Sont exemptées de la contribution personnelle et de toute 
taxe provinciale ou communale analogue, à raison de la valeur loca- 
tivo des portes et fenêtres et du mobilier, les habitations occupées par 
les ouvriers, s'ils ne sont propriétaires d'un immeuble autre que celui 
qu'ils habitent et s'ils ne cultivent pas pour eux-mêmes au delà de 
45 ares, savoir : 

Dans les communes de moins de 30,000 habitants, les habitations d'un 
revenu cadastral inférieur à 102 francs; 

Dans les communes de 30,000 à 60,000 habitants, les habitations d'un 
revenu cadastral inférieur à 114 francs ; 

Dans les communes de 60,000 habitants ou plus, les habitations d'un 
revenu cadastral inférieur à 1321 francs. 

Pour l'application de ces dispositions, les communes sont classées 
d'après la population totale constatée par chaque recensement décennal, 
et le revenu cadastral des habitations non encore cadastrées, ou non 
cadastrées en parcelle distincte, est déterminé comme en matière de 
contribution foncière. 

Art. 11. — Les Sociétés ayant pour objet exclusif la construction. 
Tachât, la vente ou la location d'habitations destinées aux classes 
ouvrières povirront revêtir la forme anonyme ou coopérative, sans per- 
dre leur caractère civil, eu se soumettant aux dispositions, dans le 
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piN^micr cas, de la sortioa IV ; dans le second, de la section VI et, dans 
les deux cas, de la section VIII de la loi du 18 mai 1873, modifiée par 
la loi du 22 mai 1886. 

Art. 12. — Les actes et les procès-verbaux, portant formation ou dis- 
solution de Sociétés ayant pour objet les opérations énumérées à Tar- 
tîcle 11, sont exempts du timbre et enregistrés gratis, à moins qu'ils ne 
renferment des dispositions assujetties au droit proportionnel d'enre- 
gistrement. 

Les extraits, copies ou expéditions de ces actes et procès-verbaux 
sont également exempts du timbre. 

Ils ne donnent lieu à aucun droit ni émoluments de greffe. 

Art. 13. — Sont exempts du timbre et de la formalité de Tenregis- 
trement tous autres actes sous signature privée ne rentrant pas dans 
les termes de la disposition précédente, et tous registres concernant 
exclusivement l'administration sociale, ainsi que les procurations données 
par les associés pour leurs relations avec la Société. 

Art. 14. — Les ventes et adjudications, aux Sociétés préindiquées ou 
à des administrations publiques, d'immeubles destinés à des habitations 
ouvrières ne sont assujetties qu'au droit d'enregistrement de 2 fr. 70 0/0 
et au droit de transport hypothécaire de 0 fr. 63 c. pour cent. 

La même réduction est applicable aux ventes et adjudications à des 
ouvriers, de biens immeubles destinés à leur servir d'habitations ou à 
la construction d'une habitation, pourvu que la contenance du fonds 
bâti ou non bâti n'excède pas 25 ares. La qualité d'ouvrier et le but 
de l'acquisition doivent être établis par un certificat du comité de 
patronage qui demeurera annexé à l'acte. Le cas échéant, la construction 
de la maison doit être effectuée dans le délai d'un an à compter de 
la date de l'acte. 

Art. 15. — Les actes de vente ou d'adjudication dont il s'agit à l'ar- 
ticle précédent sont enregistrés et transcrits en débet. 

Le débiteur peut acquitter en 5 termes annuels les droits liquidés 
sur les actes faits par lui dans le cours de chaque année. Le premier 
écherra le 1*^"* mars de l'année suivante. Les sommes non acquittées par 
une Société au moment de sa dissolution deviendront immédiatement 
exigibles. 

Le vendeur demeure responsable des droits dus par l'acquéreur. 

— Les actes de prêts ou d'ouverture de crédit en faveur des 
Sociétés ci-dessus désignées ou d'administrations publiques, faites en 
vue de la construction ou de l'achat d'immeubles destinés à des habita- 
tions ouvrières, sont enregistrés au droit de 0 fr. 30 c. 0/0, s'ils ne sont 
contractés que pour une année au plus, ou au droit de 0 fr. 65 c. 0/0, 
s'ils le sont pour plus d'une année, même dans le cas oii une garantie 
serait fournie par un tiers. 

Les quittances des sommes prêtées sont assujetties au droit de 
0 fr. 30 c. 0/0. 

Ces dispositions sont applicables : aux prêts, aux ouvertures de crédits 
faits au proHt de i)ersonnes appartenant à la classe ouvrière, mais sous 
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les conditions suivantes : l'Mes fon«ls doivent ôlre exclusivement des- 
tinés à racqaisition ou à la construction d'une maison servant ou devant 
servir d'habitation à l'acquéreur, ou à Tachât d'un terrain pour le même 
objet ; 2*^ dans ce dernier cas, la maison doit être bâtie dans les 18 mois 
de l'acquisition du fonds ; 3^ un certificat du comité de patronage attes- 
tant le but de l'opération et la qualité de l'emprunteur doivent être annexé 
à l'acte. 

Les actes de prêt et d'ouverture de crédit doivent mentionner la des- 
tination des fonds et, le cas échéant, la qualité de l'emprunteur ou du 
crédité. 

Sont affranchies du tiziibre et de l'enreg-istrement les reconnaissances 
des sommes remises par le créditeur au crédité. 

Art. 17. — Dans le cas du deuxième alinéa de l'article 14 el du n^ 2 du 
troisième alinéa de l'article 16, si la maison n'est j)as érigée dans le 
délai fixé, il sera dû les droits ordinaires de transmission immobilière 
et de transcription, de prêt ou d'ouverture de crédit, et le i)ayement des 
droits ou du supplément devra avoir lieu dans les deux mois de l'expi- 
ration du délai précité. 

L'action du Trésor ne sera prescrite qu'après deux ans à partir de 
l'expiration du mô re délai. 

Art. 18. — Le droit de timbre sur les actions et obligations émises 
par les Sociétés désignées à l'article 11 est fixé ainsi qu'il suit : 

A 5 centimes, pour celles de oO francs et au-dessous ; 

A 10 centimes, pour celles déplus de 50 francs jusqu'à 100 francs ; 

A 20 centimes, pour celles de plus de 100 francs jusqu'à 200 francs; 

Et ainsi de suite, à 10 centimes par 100 francs, sans fraction, pour 
cel'es de plus de 200 francs jusqu'à 400 francs. 

Art 19. — Les écritures des comités de patronage, y compris les cer- 
tificats délivrés aux ouvriers, iTiais à l'exclusion des actes d'emprunt ou 
de prêt, sont affranchies du timbre et de l'enregistrement. 

Art. 20. — L'article 6 de la loi du 5 juillet 1871 est abrogé. 

Cependant, les habitations construites avant le 1^^ janvier 1889 par 
des Sociétés anonymes ayant pour objet la construction, l'achat, la vente 
ou la location d'habitations destinées aux classes ouvrières continueront 
à jouir du bénéfice des exemptions déterminées par les articles 1^^ et 2 
de la loi du 28 mars 1828. 

La loi du 12 août 1862, concernant les droits d'enregistrement et de 
transcription hypothécaire, et la loi du 20 juin 1867, relative à l'anony- 
mat des Sociétés d'habitations ouvrières, sont abrogées. 

Art. 21. — La contribution personnelle, en ce qui concerne les deux 
trimestres de Texercice 1889, en y comprenant les taxes provinciales et 
communales, ne sera pas perçue à la charge des contribuables qui, par 
suite de l'article 10, cesseront d'en être les débiteurs ou sera restituée à 
ceux qui l'auraient payée. 

L'imposition sera considérée comme non avenue et elle ne comptera 
pas dans la formation du cens électoral. La restitution s'en fera d'office- 



— 2G — 



II. — Loi autrichienne du 9 février 1892 tendant à favoriser la 
construction de maisons ouvrières. 

Article premier. — Dans la mesure des dispositions de Tarticle 2 de 
la présente loi, sont exemples des contributions locatives établies par 
patente impériale du 23 février 1820, comme des impositions qui, d'après 
Tarticle 7 de la loi du 9 février 1882 (R. G. Bl. n^ 17) (Bulletin des lois 
de TEmpire, n° 17), sont dues sur bâtiments libres d'impôts, les habi- 
tations qui sont construites pour être exclusivement louées à des ou- 
vriers, dans le but de leur offrir des logements salubres et à bon mar- 
ché, lorsqu'elles sont érigées : 

a) Par les communes, les Sociétés d'utilité publique et les établisse- 
ments institués en faveur des ouvriers ; 

b) Par les Sociétés coopératives d'ouvriers pour leurs membres ; 

c) Par les chefs d'industrie pour leurs ouvriers. 

Cette exemption n'aura d'effet que dans les royaumes et pays où les 
constructions ci-dessus désignées seront affranchies par la législation 
locale de toute contribution d'impôt de province et de district, et ou 
elles bénéficieront d'une modération dans les taxes communales. 

Art. 2. — L'exemption d'impôts s'étend à vingt-quatre années à partn* 
du moment où les constructions auront été achevées. 

Art. 3. — Les bâtiments contenant des logements dont le sol se 
trouve au-dessous du niveau de la rue sont exclus de cette franchise. 

Art. 4. — Les logements formés d'une seule pièce ne doivent mesurer 
ni moins de quinze mètres carrés de surface habitable ni plus de trente 
mètres carrés ; les logements composés de plusieurs pièces ne doivent 
mesurer ni moins de quarante mètres carrés , ni plus de soixante- 
quinze. 

Il pourra être entièrement ou partiellement dérogé aux stipulations 
des articles 3 et lorsque les fondateurs auront assuré d'une autre 
manière le caractère d'utilité publique et de salubrité de leurs cons- 
tructions. 

Art. 5. — Le loyer annuel par mètre carré de surface habitable ne doit 
pas dépasser : 

(a) A Vienne, 1 florin 75 kr., valeur autrichienne. 

(h) Dans les villes de plus de 10,000 âmes, 1 florin 15 kr. 

(c) Dans toutes les autres localités, 80 kreutzers. 

Art. 6. — Les avantages accordés par la présente loi cessent de 
pouvoir être réclamés, si les stipulations des articles 1,3 et 4 n'ont pas 
été observées, si les bâtiments qu'elles concernent viennent à passer, au- 
trement que par héritage, entre les mains de personnes qui n'auraient 
pu en bénéficier si elles avaient entrepris elles-mêmes la construction 
de ces bâtiments. 

Dans le cas où le taux du loyer dépasserait les limites fixées à l'arti- 
cle 5, le bailleur sera passible, lors de la première infraction et de la 
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première réci(ll^ e, d'une amende qui sei-a éy:ale à dix t'ois le troj) ])erçu 
dans le cas d'une seconde récidive, Tannuité dont il jouissait sera sup- 
primée. 

Art. 7. — Les avantages de la présente loi ne s'appliquent qu'aux 
maisons achevées pendant les dix années qui suivront sa promulgation. 

Art. 8. — Les stipulations de la loi du 25 mars 1880 (R. G. Bl. n^ 39), 
concernant la franchise d'impôts pour constructions nouvelles, agran- 
dies ou renouvelées, restent en vigueur, ainsi que la procédure prévue 
à ladite loi pour l'application des dispositions qui précèdent. 

Les amendes prévues à l'article 6 seront prononcées par les tribunaux 
fiscaux de première instance en conformité de la loi du 19 mars 187G. 
Elles seront versées aux fonds des pauvres des communes où sont 
situées les habitations exemptes d'impôts. 

La dérogation partielle aux stipulations de la loi admise par l'article 4 
est réservée au Minisire des finances.. 



III. Proposition de loi relative aux habitations ouvrières^ pré- 
sentée par M. Jules Siegfried, député et 74 de ses collègues, dans 
la séance du 5 mars 1892. 

Article premier. — Kn vue de favoriser la construction de logements 
salubres et à bon marché, il pourra être établi, dans chaque dépar- 
tement, un ou pltl^ieurs comités des habitations ouvrières. 

Ces comités ont pour mission d'encourager la construction par les 
Sociétés coopératives, par les Sociétés anonymes de construction ou 
de crédit, et par les particuliers, de maisons salubres et à bon marché , 
destinées à être louées aux employés, artisans, ouvriers industriels et 
agricoles, ou à leur être vendues soit au comptant, soit par payements 
fractionnés. 

Ils peuvent faire des enquêtes, ouvrir des concours d'architecture, 
distribuer des prix d''ordre et de propreté, accorder des encouragements 
pécuniaires aux Sociétés de construction, et plus généralement 
employer les moyens de nature à provoquer les initiatives en faveur 
de la construction ou de l'amélioration des maisons ouvrières. 

Art. 2. — Les comités sont établis par décret du Président de la 
République, après avis du Conseil général du département et du Con- 
seil supérieur des habitations ouvrières institué par l'article 15 ci-après. 

Le même décret détermine l'étendue de leur circonscriplion, et fixe 
le nombre de leurs membres dans la limite de 6 au moins et de 18 
au plus. 

Un tiers des membres est choisi par le Conseil général; un tiers 
par le préfet parmi ies personnes spécialement versées dans les ques- 
tions d'hygiène, de construction et d'économie sociale; le dernier tiers 
est élu: par les représentants des syndicats professionnels institués con- 
formément à la loi du 21 mars 1884, par ceux des Sociétés de secours 
mutuels reconnues ou approuvées, des Sociétés coopératives régulière- 
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ment constituées, des Sociétés et institutions de prévoyance et d'épar- 
gne reconnues d'utilité publique ou ayant le caractère d'établissements 
publics, dans les conditiiions qui seront déterminées par un règlement 
d'administration publique. 

Les comités désignent leur président et leur secrétaire ; ce dernier 
peut être pris dans le sein du comité ou en dehors. 

Art. 3. — Les membres du comité des habitations ouvrières sont 
nommés pour quatre ans. Le renouvellement a lieu par moilié tous 
les ans. A la première réunion du comité, Tordre de sortie est réglé' 
par voie de tirage au sort. Les membres sortants peuvent être re- 
nommés. 

Art. 4. — Les comités peuvent recevoir des dons et des legs, ainsi 
que des subventions de TÉtat, des déparlements et dos communes. 

Toutefois, ils ne peuvent posséder d'autres immeubles que ceux qui 
sont nécessaires à leurs réunions. 

Art. l'y. — Les frais de local et de bureau, Tallocation du secrétaire, 
et les jetons de présence qui pourront être attribués aux membres du 
comité sont à la charge du budget départemental. En cas de rontesta- 
tion, le chiffre de la dépense est fixé par le ministre compétent sur 
l'avis du Conseil supérieur, institué à l'article 14 ci-après, et la dépense 
devient obligatoire dans les conditions de l'article 61 do la loi du 
10 août 1871. 

Art. 6. — Les avan!ages accordés ] ar la présente loi ne -s'ap- 
pliquent : 

1° En ce qui concerne les maisons individuelles destinées à être 
acquises par les ouvriers, employés et artisans, qu'aux immeubles dont la 
valeur ne dépasse pas, terraius compris, la somme de 6,000 francs 
dans les villes au-dessus de 100,000 habitants et celle de 4,000 francs 
dans les localités ayant une population moindre; 

2^ En ce qui concerne les maisons collectives destinées à être louées 
qu'à celles dont le loyer annuel par logement n'excède pas 400 francs. 

Art. 7. — La Caisse des dépôts et consignations, la Caisse nationale 
des retraites, les Caisses d'assurances en cas de décès et d'^accidents 
créées par la loi du 11 juillet 1868, et la Caisse d'épargne postale, sont 
autorisées à employer une partie de leurs fonds disponibles, jusqu'à 
concurrence d'un dixième, en prêts hypothécaires pour la construction 
de maisons ouvrières. 

La même autorisation est accordée aux caisses d'épargne privées, jus- 
qu'à concurrence du dixième pour leurs dépôts, et du tiers pour leurs 
réserves. 

Ces prêts pourront 'être consentis : 1^ aux sociétés coopératives 
ouvrières de construction; 2^ aux sociétés anonymes de construction ou 
(le ^ crédit dont les statuts limiteront leurs dividendes à un chiffre 
maximum annuellement fixé par décret du Président de la République. 

Les demandes de prêts accompagnées des plans et devis dos maisons 
à construire devront être adressées au comité local, (jui transmettra le 
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dossier avec son avis à la caisse intéressée dans le délai d'un mois à 
compter de la réception de la demande. 

Art. 8. — Les bureaux de bienfaisance, hospices cl hôpitaux peuvent, 
avec rautorisalion du Préfet, eini)loyer une fraction de leur j)atrimoine, 
qui ne pourra excéder un tiers, à la construction de maisons ouvrières 
dans les limites de leur circonscription charitable. 

Art. 9. — La caisse d'assurance en cas de décès, instituée par la loi 
du 11 juillet 1868 est autorisée à traiter des opérations d'assurances 
mixtes sur la vie, destinées à garantir le rezi^iboursement complet à une 
échéance déterminée ou à la mort de l'assuré, si elle survient avant 
cette échéance, des prêts consentis pour la construction d'une ha- 
bitation. 

Art. 10. — Lorsque la construction sera faite par Tune des sociétés 
prévues par 1 article 7 paragraphe 3 dans le but de rendre Touvrie 



propriétaire de sa maison, l'État pouri^a prendre à sa charge une partie 
des primes annuelles jusqu'à concurrence du crédit ouvert clia(j[ue année 
au budget du ministère du commerce par la loi de finances. 

Le bénéfice de cette disposition ne pourra être réclamé que pendant 
vingt années à partir de la promulgation de la présente loi. 

Art. 11. — Lorsqu'une maison individuelle, construite ou aménagée 
par Tune des Sociétés prévues à l'article 7, paragraphe 3, figure dans 
une succession dévolue aux descendants et que cette maison est occupée, 
au moment du décès, par le défunt, son conjoint, ou l'un de ses enfants, 
il est dérogé aux dispositions du Code civil, ainsi qu'il est dit ci-après : 
1^ Si, parmi les ayants droits se trouvent un ou plusieurs mineurs, 
l'indivision peut être mairilenae jusqu'à Tâge de leur majorité. Le main- 
tien de l'indivision est prononcé sur la demande de l'un des intéressés, 
par le juge de paix, après avis du conseil de famille. 

2*^ Chacun des héritiers et le conjoint survivant, s'il a un droit de co- 
propriété, a la faculté de reprendre la maison sur estimation. — Lors- 
que plusieurs intéressés veulent user de cette faculté, la préférence est 
accordée d'abord à celui que le défunt a désigné, puis à l'époux survivant 
s'il est co-propriétaire pour moitiéau moins. Toutes choses égales, lama- 
jorité des intéressés décide, à défaut de majorité, il est procédé par voie 
de tirage au sort. — S^il y a contestation sur l'estimation de la maison, 
cette estimation est faite par le comité des habitations ouvrières et ho- 
mologuée par le juge de paix. — Si l'attribution de la maison doit être 
laite par la majorité ou par le sort, les intéressés y procèdent sous la 
présidence du juge de paix, qui dresse procès-verbal des opérations. 

Art. 12. — Sont affranchies de la contribution foncière, de la contri- 
bution des portes et fenêtres et de la taxe des biens de main-morte, les 
maisons individuelles édifiées par les sociétés de construction indiquées 
à l'article 7, paragraphe 3, pour être vendues aux ouvriers au moyen 
d'annuités. 

Toute demande d'exemption sera adressée au Directeur départemen- 
tal des contributions directes, qui décidera après avis du comité local. 
Cette exemption ne pourra être réclamée que pendant douze ans. Elle 
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sera anmiollo et liniru de plein droit, si la maison cesse d'être occupée 
par Touvrier en vue duquel elle a été construite, par son conjoint ou 
par ses enfants. 

Art. 13. — Les droits de mulalion, dus sur les maisons individuelle- 
ment construites par les sociétés mentionnées à rarticle7, paragraphe 2, 
au moment de l'achat, seront réduits de moitié. Les droits restant dus 
pourront être acquittés au moyen de cinq termes annuels. 

Art. 14. — Tous les actes intéressant les sociétés coopératives ou- 
vrières de construction seront affranchis des droits de timbre et d'en- 
registrement. 

Art. 15. — 11 sera constitué auprès du Ministre du commerce un 
conseil supérieur des habitations ouvrières, auquel devront être soumis 
tous les règlements à faire en vertu de la présente loi, et, d'une façon 
générale, toutes les questions concernant les logements ouvriers. 

Les comités locaux lui adi'esseronti^ chaque année, dans le courant de 
janvier, un rapport détaillé sur leurs travaux. Le Conseil supérieur en 
donnera le résumé avec ses observations, dans un rapport d'ensemble 
adressé au Président de la République. 

Art. 16. — Un règlement d'administration publique déterminera les 
mesures propres à assurer l'application des dispositions qui précèdent 
et notamment : 1^ l'organisation et le fonctionnement du Conseil supé- 
rieur des habitations ouvrières et des Comités locaux ; 2^ les conditions 
auxquelles seront soumis les prêts à faire par les établissements 
énumérés à l'article 7; 3® les conditions dans lesquelles la caisse d'as- 
surance en cas de décès pourra organiser dos assurau'^es mixtes ainsi 
que les formalités à remplir pour obtenir les allocations de TÉtat pré- 
vues par l'article 10; 4^ la procédure à suivre pour l'application de 
l'article 11. 
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